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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
l’Assemblee generale et de la resolution 2460 (2019) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Secretaire general a ete prie de rendre compte tous les trois mois de 
1’evolution de la situation en Afghanistan. 

2. On y trouvera un point sur les activites menees par les organismes des Nations 
Unies en Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de l’action 
humanitaire, du developpement et des droits de rhomme depuis la date de publication 
de mon precedent rapport, le 28 fevrier 2019 (A/73/777-S/2019/193). 

II. Faits marquants 

3. L’evolution du processus de paix et du processus electoral a continue de 
dominer le contexte politique. Les organismes de gestion des elections ont finalement 
etabli, apres des mois d’atermoiements, les resultats des elections legislatives 
d’octobre 2018, et un nouveau parlement a ete inaugure pour la premiere fois depuis 
2011. De nouveaux commissaires ont ete nommes a la Commission electorate 
independante et a la Commission du contentieux electoral, et les deux organes ont 
entame les preparatifs de l’election presidentielle de 2019, dont la date a ete reportee 
au 28 septembre. Le Gouvernement a tenu une vaste reunion consultative visant a 
forger un consensus national sur la paix, et un dialogue intra-afghan qui etait prevu, 
auquel devaient participer des representants du Gouvernement et des Taliban, a ete 
reporte en raison de differends concernant les participants. Le Gouvernement a 
accelere ses efforts de lutte contre la corruption et a pris des mesures pour reformer 
le secteur de la justice. Les conditions de securite sont demeurees instables, le 
Gouvernement et les Taliban ayant annonce de nouvelles offensives. Le nombre total 
de victimes civiles a sensiblement diminue, principalement en raison d ’une baisse des 
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attentats-suicides, tandis que le nombre de victimes civiles d’operations aeriennes et 
d’operations de recherche ainsi que d’engins explosifs improvises non destines a des 
attentats-suicides a continue d’augmenter. La situation humanitaire est restee 
preoccupante, avec la poursuite des deplacements provoques autant par le conflit que 
par les catastrophes naturelles, ainsi que d’importants flux de rapatries en provenance 
de la Republique islamique d’lran. 

Evolution de la situation politique 

4. Le paysage politique est reste mouvant, 1’evolution s’etant acceleree tant dans 
le processus de paix que dans le processus electoral. Apres la revocation de tous les 
anciens commissaires electoraux en fevrier, le President de l’Afghanistan, Ashraf 
Ghani, a nomine, le 3 mars, sept nouveaux commissaires a la Commission electorale 
independante et cinq a la Commission du contentieux electoral, ainsi que de nouveaux 
chefs de secretariat pour les deux commissions, apres consultation des candidats a la 
presidence, des partis politiques et des organisations de la societe civile. Le 5 mars, 
la Commission electorale independante a elu Hawa Alam Nuristani, et la Commission 
des plaintes electorates a elu Zuhra Bayan Shinwari, a la presidence ; c’etait ainsi la 
premiere fois qu’une femme etait elue a la tete de ces deux organes electoraux. Le 

24 avril, M. Ghani a signe un decret portant nomination de deux commissaires 
internationaux sans droit de vote dans chaque commission, comme prevu par les 
amendements de fevrier de la loi electorale. Le 6 mai, le Bureau du Procureur general 
a annonce qu’il avait saisi la Cour supreme d’une requete concernant les poursuites 
penales engagees contre les anciens commissaires electoraux et d’autres agents 
electoraux. 

5. Dans l’intervalle, les organismes de gestion des elections ont poursuivi les 
preparatifs techniques de 1’election presidentielle. Le 23 avril, la Commission du 
contentieux electoral a annonce qu’elle avait acheve la procedure de controle de 
l’election presidentielle, aucune plainte n’ayant ete re<?ue contre les 18 candidats 
figurant sur la liste preliminaire. La Commission electorale independante a publie, le 

25 avril, la liste finale des candidats. 

6. La controverse sur l’utilisation de la technologie electorale s’est poursuivie 
pendant la majeure partie de la periode consideree, ce qui a retarde encore les 
preparatifs des elections. Conformement a la loi electorale modifiee, la Commission 
electorale independante a consacre beaucoup de temps a etudier l’utilisation de la 
technologie. A l’appui de ces efforts, le Groupe d’appui aux elections de la Mission 
d’assistance des Nations Unies a l’Afghanistan (MANUA) finance par les donateurs 
a facilite la visite d’un expert technicien de haut niveau charge de conseiller sur les 
possibility de faire une meilleure utilisation de la technologie et de tenir les elections 
en temps opportun. L’evaluation, communiquee a la Commission le 24 avril, a revele 
qu’il faudrait de 18 a 24 mois pour mettre en oeuvre correctement l’inscription 
biometrique des electeurs et a presente trois options, pour examen. Le 25 avril, la 
Commission a decide de proceder a l’enregistrement biometrique complet de tous les 
electeurs. Apres de nouvelles consultations avec les partis politiques, les candidats a 
l’election presidentielle et la societe civile, et compte tenu du calendrier serre, la 
Commission a opte, le 13 mai, pour un exercice d’enregistrement des electeurs sur 
papier, incluant une verification biometrique des electeurs et une transmission 
electronique des resultats, pour les elections de 2019. Le 18 mai, le Commissaire 
Aurangzeb, a annonce que le lancement du processus d’inscription des electeurs, 
prevu sur 15 jours dans 458 centres d’inscription, avait ete reporte du 16 mai au 
8 juin. 



7. La reconstitution des organismes de gestion des elections, les nouvelles 
dispositions de la loi electorate modifiee et les retards pris dans l’etablissement des 
resultats definitifs des elections legislatives ont entraine un nouveau report de 
l’election presidentielle. Le 20 mars, la Commission electorate independante a 
annonce que les elections a la presidence et aux conseils provinciaux et les elections 
legislatives reportees dans la province de Ghazni ne se tiendraient plus le 20 juillet, 
mais le 28 septembre. Les elections aux conseils de district, qui devaient initialement 
se tenir en parallele aux elections legislatives d’octobre 2018 avant d’etre reportees, 
n’ont pas ete evoquees. Cette annonce a suscite des reactions mitigees de la part des 
candidats a la presidence et des membres de l’opposition politique, dont certains ont 
a nouveau appele a la mise en place d’une administration interimaire. Si certaines 
organisations de la societe civile se sont felicitees du temps supplemental accorde 
aux preparatifs electoraux, des candidats a la presidence et des partis politiques ont 
critique 1’absence de consultation au sujet de la nouvelle date. Par la suite, le 29 mai, 
la Commission a decide de tenir uniquement l’election presidentielle le 28 septembre 
et de reporter a une date ulterieure les elections aux conseils provinciaux et aux sieges 
parlementaires de la province de Ghazni. 

8. Le 18 avril, un groupe de 11 candidats a la presidence, dont l’ancien Conseiller 
pour la securite nationale, Hanif Atmar, et l’ancien Directeur de la Direction nationale 
de la securite, Rahmatullah Nabil, ont annonce la formation du Conseil des candidats 
a la presidence et leur intention d’etudier des arrangements gouvernementaux 
provisoires le 22 mai, qui correspondait, selon eux, a la date d’expiration du mandat 
constitutionnel du President. En reponse a une demande de decision de la part de la 
presidence de la Republique, le Conseil superieur de la Cour supreme a rendu, le 
21 avril, un arret selon lequel la prorogation du mandat du President et des 
Vice-Presidents jusqu’a l’election d’un nouveau President etait conforme a la 
Constitution, citant le precedent de 2009 et invoquant des imperatifs de stability et 
d’unite nationale. La decision a ete critiquee par le Conseil des candidats a la 
presidence et d’autres personnalites de l’opposition, notamment l’ancien Gouverneur 
de Balkh, Atta Mohammed Noor, qui a qualifie le jugement d’illegal et de 
politiquement motive. Lors d’une conference de presse tenue le 20 mai et dans des 
declarations de ses membres, le Conseil a mis en garde contre le risque de 
desobeissance civile si ses propositions n’etaient pas examinees. Au 23 mai, aucune 
manifestation n’avait ete signalee. 

9. Au cours de la periode consideree, M. Ghani a nomme une serie de hauts 
responsables de la securite, dont deux vice-ministres de la defense, des chefs de police 
provinciaux dans 17 provinces et trois nouveaux adjoints au Conseil superieur de la 
securite nationale. Si le President a declare que ces nominations visaient a faire 
avancer son programme de reformes, des personnalites de l’opposition se sont 
inquietees de ce qu’ils consideraient comme une politisation du secteur de la securite 
intervenant avant les elections presidentielles. 

10. Parallelement, la Commission electorate independante et la Commission du 
contentieux electoral ont continue de mener a bien les elections legislatives d’octobre 
2018, a la suite d’un depouillement controverse dans de nombreuses provinces. Apres 
avoir consulte les parties prenantes, la Commission du contentieux electoral a 
invalide, le 25 avril, tous les recomptages de la province de Kaboul et a entame une 
revision des resultats initiaux. Les resultats definitifs ont ete pub lies le 14 mai, avec 
quatre modifications apportees a la liste preliminaire. Par cette annonce, les resultats 
definitifs certifies des elections a la Wolesi Jirga ont ete publies pour les 
35 circonscriptions electorates participantes, plus de six mois apres les elections. 
Plusieurs candidats malheureux et leurs partisans ont conteste les resultats, certains 
demandant la creation d’un tribunal special pour faire la lumiere sur la situation. Le 
26 avril a ete inaugure le nouveau Parlement, representant toutes les circonscriptions 
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sauf les provinces de Kaboul et de Ghazni. Les representants de la province de Kaboul 
ont prete serment le 15 mai. 

11. Dans ce contexte, les acteurs nationaux et internationaux ont poursuivi leurs 
efforts en vue d’un reglement de paix negocie. Le 7 avril, le Gouvernement a annonce 
la formation d’un conseil supreme pour la paix et la reconciliation, compose de 
37 personnes et charge de creer une equipe consultative politiquement inclusive pour 
les negociations avec les Taliban, ainsi que la mise en place d’une equipe de 
negociation de 22 personnes. Les deux entites comprenaient des politiciens de 
l’opposition et des femmes. Le 29 avril, le Gouvernement a convoque une loya jirga 
consultative pour la paix a Kaboul. Reunissant plus de 3 000 delegues de tout le pays, 
y compris des representants d’office tels que parlementaires et membres de conseils 
provinciaux, la jirga a travaille, cinq jours durant, a definir les criteres de dialogue 
avec les Taliban. Le chef de l’executif, M. Abdullah, ainsi que les principales figures 
de 1’opposition, y compris les candidats a la presidence, ont boycotte l’evenement, 
estimant qu’il servait a soutenir la campagne de reelection du president Ghani. 
L’evenement s’est deroule sans incidents, dans le cadre d’un strict dispositif de 
securite. La jirga a publie un communique appelant, notamment, a un cessez-le-feu, 
a des pourparlers sans conditions prealables, a l’ouverture d’un bureau des Taliban en 
Afghanistan, a un retrait responsable des forces internationales, a la formation d’une 
equipe de negociation inclusive, a la poursuite du soutien de la communaute 
internationale et a la preservation des droits de la personne, en particulier des droits 
des femmes. Dans son discours de cloture, M. Ghani a repete qu’il etait pret a appeler 
a un cessez-le-feu si les Taliban faisaient de meme, et il a propose, a titre de mesure 
de confiance, de liberer 175 prisonniers taliban. Apres avoir appele au boycott de 
l’evenement le 28 avril, les Taliban ont rejete le resultat de la jirga et l’appel a un 
cessez-le-feu, dans une declaration datee du 3 mai. 

12. Les Afghanes ont fait des progres dans leurs efforts pour obtenir une 
participation significative au processus de paix. Apres une consultation de six mois 
avec 15 000 Afghanes dans 34 provinces, le Bureau de la premiere dame a organise 
le 28 fevrier, avec l’appui du Haut Conseil pour la paix, du Ministere des affaires 
feminines, du Reseau des femmes afghanes et d’autres organisations de la societe 
civile, une conference nationale des Afghanes pour la paix. A cette conference, des 
Afghanes ont presente une declaration en 15 points au president Ghani, qui s’est 
engage a ce que ses dispositions soient examinees a la loya jirga consultative et lors 
des pourparlers de paix. Les femmes, qui representaient quelque 30 % de la 
composition de la loya jirga consultative, ont preside 13 de ses 50 comites ; sur les 
cinq vice-presidents de l’assemblee, deux etaient des femmes. 

13. A la mi-avril, les parties prenantes nationales et internationales ont tente 
d’organiser a Doha un dialogue intra-afghan entre des politiciens et des acteurs de la 
societe civile bases en Afghanistan, des responsables gouvernementaux participant a 
titre prive et les Taliban. Toutefois, les preparatifs de la reunion se sont heurtes a des 
differends au sujet de la liste des participants. Le 18 avril, le Centre d’etudes des 
conflits et d’etudes humanitaires de l’lnstitut d’etudes universitaires de Doha (Doha 
Institute for Graduate Studies) a annonce le report des pourparlers. Dans des 
declarations publiques qu’ils ont faites par la suite, le Gouvernement afghan et les 
Taliban ont justifie leur decision en invoquant leur disaccord sur les conditions qu’ils 
avaient posees a la tenue de ces pourparlers. Pour autant, le 28 mai, une delegation 
de 24 personnalites politiques afghanes, dont l’ancien President Karzai, ainsi que 
14 representants des Taliban, ont assiste, a Moscou, a une reunion marquant le 
centenaire des relations diplomatiques entre 1’Afghanistan et la Federation de Russie. 
La delegation des Taliban etait dirigee par le mollah Abdul Ghani Baradar, qui avait 
ete nomme chef de la Commission politique des Taliban et chef adjoint du 
mouvement, en janvier 2019. Apres s’etre a nouveau reunies le 29 mai, les deux 
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parties ont publie une declaration commune faisant etat des progres accomplis sur 
certains points, tout en reconnaissant la necessite de poursuivre les discussions. 

14. Le Representant special des Etats-Unis pour la reconciliation en Afghanistan, 
Zalmay Khalilzad, a tenu des pourparlers avec les Taliban a Doha, du 25 fevrier au 
12 mars, puis du ler au 9 mai. Les pourparlers ont continue d’etre axes sur le retrait 
des troupes internationales et sur des garanties tendant a eviter que 1 ’Afghanistan ne 
devienne une base pour le terrorisme transnational. Des consultations trilaterales ont 
reuni l’Envoye special chinois Deng Xijun, le Representant du President russe Zamir 
Kaboulov et M. Khalilzad, les 21 et 22 mars a Washington, et le 25 avril a Moscou. 
Au terme de cette derniere reunion, une declaration commune a ete publiee, dans 
laquelle les deux parties se sont prononcees en faveur d’un processus de paix inclusif, 
dirige et controle par les Afghans. Le 26 mars, la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, Federica 
Mogherini, s’est rendue a Kaboul, ou elle a reaffirme que l’Union europeenne etait 
prete a soutenir le processus de paix en Afghanistan. Les efforts de paix ont ete 
examines lors d’une reunion tenue, le 23 avril a Londres, entre M. Khalilzad et des 
representants de l’Allemagne, de la France, de l’ltalie, de la Norvege, du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et de l’Union europeenne. 

15. Dans le cadre de son mandat de bons offices, la MANUA a continue de 
collaborer avec la Commission politique des Taliban sur des questions liees au 
processus de paix, a la protection des civils et a l’acces humanitaire. Mon 
Representant special a rencontre, le 25 avril, le mollah Baradar et d’autres membres 
de l’equipe de negociation des Taliban pour examiner les progres accomplis dans le 
dialogue intra-afghan ainsi que sur la question de la protection des civils et les 
questions humanitaires. Au niveau local, la MANUA a continue de collaborer avec 
les collectivites et les autorites infranationales pour appuyer les efforts locaux de paix 
et de reglement des conflits et pour mettre en oeuvre des initiatives locales de paix par 
l’intermediaire de ses bureaux locaux. Dans la province de Nangarhar, la MANUA a 
facilite une jirga de paix entre deux tribus du district de Cherzad, qui a abouti a 
l’adoption d’une resolution reglementant la distribution de l’eau. Pour la premiere 
fois, les femmes ont joue un role actif dans la jirga proprement dite. 

Securite 

16. Les conditions de securite sont restees precaires et le nombre d’incidents eleve. 
Entre le 8 fevrier et le 9 mai 2019, l’ONU a denombre 5 249 atteintes a la securite, 
soit une diminution de 7 % par rapport a la meme periode en 2018. C’est dans le sud 
du pays qu’elles ont ete les plus nombreuses, suivi des regions de l’est et de l’ouest, 
qui comptent 71 % des cas recenses. Le 12 avril, les Taliban ont annonce le debut de 
l’offensive qu’ils menent chaque annee au printemps, 1’operation Al-Fath, dont 
l’objectif declare est d’en finir avec l’occupation etrangere et d’« instaurer un regime 
islamique ». Dans les jours qui ont suivi, le nombre d’atteintes a la securite signalees 
a augmente dans tout le pays. 

17. Les tendances sont restees inchangees : les affrontements armes etaient les plus 
nombreux (3 207) et representaient 61 % de l’ensemble des episodes mettant en cause 
la securite, soit une diminution de 10 % par rapport a la meme periode en 2018, qui 
pourrait s’expliquer par larudesse de l’hiver. Les incidents lies a l’utilisation d’engins 
explosifs improvises arrivent en deuxieme position mais enregistrent une legere 
baisse de 3 %. Les attentats-suicides ont diminue de 72 % grace aux efforts 
d’interception et au renforcement des mesures de securite entrepris par les Forces 
nationales de defense et de securite afghanes, en particulier a Kaboul et Jalalabad. 
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Les forces aeriennes afghanes et internationales ont poursuivi les frappes a un rythme 
soutenu. On en a denombre 305, soit 12 % de plus qu’a la meme periode en 2018. 

18. Le 2 avril, le Gouvernement a approuve 1’operation « Khalid » du Ministere de 
la defense nationale. Les operations des agents de la securite se sont concentrees dans 
les provinces du sud, de l’est (Nangarhar), de l’ouest (Farah), du nord-est (Khondoz 
et Baghlan), du sud-est (Ghazni) et du nord (Balkh). II est demeure difficile 
d’ameliorer les conditions de securite le long des grands axes de communication. Les 
efforts militaires afghans et internationaux ont continue de reposer sur les frappes 
aeriennes, dont 56 % ont ete menees dans les provinces du Helmand et de Ghazni. 

19. A la suite du lancement de l’operation Al-Fath, les zones de conflit les plus 
actives du pays ont ete les provinces du Helmand, de Farah et de Ghazni. Les Taliban 
ont temporairement reussi a s’emparer d’au moins trois centres d’administration 
differents : Arghanj Khwa, dans la province du Badakhchan ; Ab-e Kamari, dans la 
province du Badghis, et Shamulzayi, dans la province du Zabol. L’offensive qu’ils 
ont menee dans le district de Bala Murghab (province du Badghis) a donne lieu a 
quatre semaines d’affrontements, au cours desquelles 62 elements des Forces 
nationales de defense et de securite afghanes ont trouve la mort et 56 ont ete faits 
prisonniers. Malgre l’absence de menaces de taille visant les chefs-lieux des 
provinces, une operation militaire conjointe des forces afghanes et des forces 
internationales a ete menee, le 21 mars, aux abords de la ville de Kondoz, donnant 
lieu a des heurts violents, au cours desquels deux soldats des forces internationales et 
10 soldats afghans ont trouve la mort. 

20. Le nombre d’attentats spectaculaires a diminue de maniere notable. On a recense 
huit attentats-suicides, contre 26 au cours de la meme periode en 2018. A Kaboul, on 
en a comptabilise deux, contre 10 a la meme periode en 2018, soit une attaque 
complexe dirigee, le 20 avril, contre le Ministere de l’informatique et des 
communications et revendiquee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant-province du 
Khorassan (EIIL-province du Khorassan), et une attaque complexe, lancee le 8 mai 
contre 1’organisation non gouvernementale internationale Counterpart International 
et revendiquee par les Taliban. Si le nombre d’attentats a baisse, ceux-ci visent 
desormais davantage les forces de securite afghanes que les civils. Le l er mars, dans 
le district de Washer (province du Helmand), un kamikaze taliban a fait exploser un 
engin improvise dans le camp de Chorabak, en prelude a l’assaut de 27 assaillants qui 
ont force le dispositif de defense du camp. Les affrontements armes qui ont suivi ont 
dure 37 heures, avant que les Forces nationales de defense et de securite afghanes ne 
parviennent a securiser la base. Par la suite, les Taliban ont publie une declaration, 
dans laquelle ils ont affirme que la base etait le point de depart de descentes de nuit 
visant la population civile. Le 12 avril, dans le district de Cherzad, dans la province 
du Nangarhar, ils ont lance une attaque complexe d’envergure contre le centre 
d’administration du district. 

21. L’EIIL-province du Khorassan a resiste, malgre le rythme soutenu des 
operations menees par les forces militaires afghanes et internationales contre ses 
bastions dans les provinces du Nangarhar et du Kounar. Bien qu’ayant essuye des 
pertes de territoire importantes a la fin de 2018, il mene, depuis janvier 2019, une 
serie d’offensives contre des zones controlees par les Taliban dans les deux provinces 
susmentionnees et aurait remporte des victoires dans la province du Kounar. Au cours 
de la periode consideree, 113 attaques lui ont ete attributes, contre 145 au cours de la 
meme periode en 2018. En outre, il a revendique deux attentats-suicides, contre neuf 
a la meme periode en 2018 : celui du 6 mars, qui visait une entreprise de construction 
pres de l’aeroport de Jalalabad, et celui du 20 avril, evoque plus haut, commis a 
Kaboul. 
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22. Durant la periode consideree, on a recense 11 episodes visant des membres du 
personnel des Nations Unies, dont quatre actes d’intimidation et quatre cas d’atteinte 
a caractere criminel, mais pas d’affrontement arme. 

C. Cooperation regionale 

23. La cooperation regionale a l’appui des efforts afghans en faveur de la paix et du 
developpement s’est intensifiee. Le 21 fevrier, le President Ghani s’est rendu au 
Turkmenistan, ou il a evoque, avec le President Gurbanguly Berdimuhamedov, les 
relations bilaterales, les projets regionaux en matiere de connectivity et le role de la 
region dans le processus de paix. Les 17 et 18 mars, il s’est rendu aux Emirats arabes 
unis pour y discuter du commerce et de l’investissement, du developpement et de 
l’aide humanitaire, et des initiatives en faveur de la paix. Le Ministre des affaires 
etrangeres afghan, Salahuddin Rabbani, s’est quant a lui rendu en Indonesie, le 
15 mars, pour parler de la mise en oeuvre des accords conclus entre les deux pays et 
des efforts de paix. Les responsables indonesiens ont reaffirme qu’ils etaient disposes 
a faciliter des pourparlers directs entre le Gouvernement afghan et les Taliban. Le 
30 avril, la Ministre indonesienne des affaires etrangeres, Retno Marsudi, a rencontre 
les Taliban a Doha pour les encourager, une fois de plus, a participer a ce type de 
pourparlers. 

24. En depit de quelques tensions, l’Afghanistan et le Pakistan ont continue de 
proceder a des echanges de vues sur des questions bilaterales et sur les efforts de paix 
deployes par l’Afghanistan. Le 25 mars, les medias pakistanais ont relaye des propos 
du Premier Ministre du Pakistan, Imran Khan, qui aurait declare que le Gouvernement 
afghan etait un « obstacle » au processus de paix et que la mise en place d’une 
administration interimaire permettrait de faire progresser les efforts de paix ; en 
reaction a ces propos, le Gouvernement afghan a rappele son ambassadeur au 
Pakistan. Le 25 avril, dans une declaration sur l’Afghanistan, le Premier Ministre a 
condamne les offensives violentes, affirme que le Pakistan n’avait menage aucun 
effort sur le plan de la diplomatic et de la securite pour qu’aboutisse le processus de 
paix afghan et promis que, dorenavant, son pays ne prendrait part a aucun conflit 
interne en Afghanistan. Le 5 mai, lors d’un entretien telephonique, le President Ghani 
a accepte 1’invitation du Premier Ministre a effectuer une visite au Pakistan. 

25. L’Afghanistan a continue d’approfondir sa cooperation avec l’Ouzbekistan, 
dont les efforts en faveur de la paix se sont intensifies au cours de la periode 
consideree. Le 6 mars, le Conseiller pour la securite nationale afghan, Hamdullah 
Mohib, s’est rendu a Tachkent, ou le Ministre ouzbek des affaires etrangeres, 
Abdulaziz Kamilov, l’a brievement informe de ses recents echanges avec les Taliban 
et d’autres interlocuteurs pertinents. Le 31 mars, a Kaboul, le President Ghani s’est 
entretenu avec M. Kamilov, qui l’a informe que l’Ouzbekistan se tenait pret a faciliter 
des negociations de paix. Les relations entre les deux pays ont ete consolidees a la 
faveur de visites, effectuees par les autorites afghanes et ouzbekes dans les provinces 
frontalieres de Balkh (Afghanistan) et de Sourkhan-Daria (Ouzbekistan), dans le but 
d’encourager le commerce et les investissements transfrontieres. 

26. Cette cooperation s’est egalement poursuivie dans le cadre d’instances 
multilaterales. La premiere reunion au niveau des ambassadeurs du Processus 
d’lstanbul « Au cceur de l’Asie » de 2019 s’est tenue le 27 fevrier a Kaboul. Faisant 
le bilan des mesures de confiance prises dans le cadre de ce processus , les participants 
ont examine les activites en cours et remercie l’Ouzbekistan de sa proposition 
d’accueillir la huitieme Conference sur la cooperation economique regionale 
concernant l’Afghanistan en novembre 2019. Pour la premiere fois depuis la creation 
du Groupe de contact sur l’Afghanistan de l’Organisation de Shangai pour la 
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cooperation, 1’Afghanistan en a copreside la reunion, tenue a Bichkek le 19 avril. Les 
participants ont aborde la question de la cooperation avec 1’Afghanistan et des progres 
accomplis dans le processus de paix, et ont examine le projet de feuille de route du 
Groupe de contact pour les activites a venir. 


ITT. Droits de la personne 

27. Le 24 avril, la MANUA a publie un rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme pour le premier trimestre de 2019 1 . Entre le l er janvier et le 31 mars 
2019, elle a recense 1 773 victimes civiles (581 morts et 1 192 blesses), soit une 
diminution de 23 % par rapport a la meme periode en 2018, qui s’explique 
principalement par le fait que le nombre de civils tues ou blesses dans des 
attentats-suicides et des attaques complexes a chute de 76 %. La MANUA a attribue 
54 % des pertes civiles a des elements hostiles au Gouvernement (39 % aux Taliban, 
12 % a l’EIIL-province du Khorassan et 3 % a des groupes indetermines), 34 % a des 
forces progouvernementales (17 % aux Forces nationales de defense et de securite 
afghanes, 13 % aux forces militaires internationales, 2 % a des milices 
progouvernementales et 2 % a des forces progouvernementales diverses) et 12 % a 
des tirs croises, dont l’origine n’a pu etre confirmee, survenus durant des 
affrontements au sol entre des elements hostiles au Gouvernement et les forces 
progouvernementales, et a d’autres causes. Si la majorite des pertes civiles etaient 
imputables aux elements hostiles au Gouvernement, ces derniers ont fait moins de 
victimes civiles que les forces progouvernementales au cours du premier trimestre de 
2019. 

28. Les affrontements au sol ont fait 616 victimes civiles (134 morts et482 blesses), 
soit 35 % du nombre total de victimes civiles. Les engins explosifs improvises, 
destines a des attentats-suicides ou non, ont fait 500 victimes civiles (76 morts et 
424 blesses), soit 28 % du nombre total de victimes civiles. Le nombre de civils tues 
ou blesses par des engins explosifs improvises non destines a des attentats-suicides a 
augmente de 21 %. La Mission a etabli que les operations aeriennes avaient fait 
228 victimes parmi les civils (145 morts et 83 blesses) et les operations de fouille 
102 (72 morts et 30 blesses), soit respectivement 13 % et 6 % du nombre total de 
victimes civiles. Parmi les victimes, elle a recense 582 enfants (150 morts et 
432 blesses). Le 8 mai, 8 civils ont ete tues et 27 blesses dans une attaque complexe 
contre les locaux de 1’organisation non gouvernementale Counterpart International a 
Kaboul, que les Taliban ont revendiquee. 

29. Entre le l er janvier et le 31 mars, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information sur les violations graves commises contre des enfants dans les conflits 
armes a confirme 18 violations visant des ecoles et des membres du personnel scolaire 
(14 et 4 respectivement), contre 69 au cours de la meme periode en 2018, lorsque les 
Taliban avaient pris pour cibles les ecoles qui devaient servir de bureau de vote pour 
les elections legislatives d’octobre 2018. Elle a impute 12 episodes aux elements 
hostiles au Gouvernement (11 aux Taliban et 1 a l’EIIL-province du Khorassan), 5 
aux forces progouvernementales (2 a l’Armee nationale afghane, 1 aux forces 
militaires internationales, 1 a l’Armee nationale afghane et aux forces militaires 
internationales, 1 a l’Armee nationale afghane, a la Police nationale afghane et a une 
milice progouvernementale), et 1 a l’Armee nationale afghane et aux Taliban. 

30. L’equipe speciale a confirme deux cas d’enlevements d’enfants, soit quatre 
gargons enleves - trois par les Taliban et un par la Police nationale afghane - contre 
cinq concernant 11 gargons au cours de la periode precedente. Elle a egalement 


1 Voir https://unama.unmissions.org/protection-of-civilians-reports. 
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confirme le recrutement et 1’utilisation d’enfants, dans deux cas, concernant quatre 
gargons - trois par les Taliban et un par la Police nationale afghane. En outre, elle a 
confirme deux cas de violence sexuelle commise contre des gargons par des membres 
des forces progouvernementales (tous deux par des membres de la Police nationale 
afghane concernant deux gargons). Le 5 mai, le Gouvernement afghan a annonce 
l’entree en vigueur de la loi sur la protection des droits de l’enfant, adoptee par decret 
presidentiel, le 5 mars. 

31. La MANUA a recense 26 attaques visant des etablissements de soin et des 
membres du personnel de sante (16 et 10 respectivement), contre 12 au cours de la 
periode precedente. L’equipe speciale a attribue 18 de ces cas aux elements hostiles 
au Gouvernement (17 aux Taliban et 1 a un groupe arme indetermine), dont 6 qui ont 
entraine la fermeture de 88 etablissements medicaux et ou 3 membres du personnel 
medical ont ete enleves par les Taliban, et 7 incidents aux forces progouvernementales 
(2 a l’Armee nationale afghane, 1 a la police locale afghane, 1 a la Direction nationale 
de la securite, 1 aux forces militaires internationales et 2 a des forces 
progouvernementales indeterminees). Un episode a ete impute conjointement aux 
forces progouvernementales et a des groupes d’opposition armes. 

32. Le 12 avril, la Chambre preliminaire II de la Cour penale internationale a 
unanimement rejete la demande, presentee le 20 novembre 2017 par le Procureur, 
d’ouvrir une enquete sur les allegations de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre commis en Afghanistan. Les juges ont estime qu’a ce stade, une enquete sur la 
situation en Afghanistan ne serait pas dans l’interet de la justice. 

33. Le 17 avril, la MANUA et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de 1’homme (HCDH) ont publie un rapport public conjoint sur le traitement des 
personnes detenues pour des faits lies au conflit et 1’elimination de la torture, qui 
couvre la periode allant du l er janvier 2017 au 31 decembre 2018 2 . Sur les 
618 personnes detenues en lien avec le conflit avec lesquelles la Mission s’est 
entretenue, pres de 32 % ont donne un temoignage credible et dit avoir ete victimes 
de torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants alors 
qu’elles etaient detenues par les Forces nationales de defense et de securite afghanes. 
Bien qu’ayant enregistre une diminution du nombre de cas de torture depuis 2016, la 
MANUA reste preoccupee par le recours a la torture et par les mauvais traitements 
infliges aux personnes detenues pour des faits lies au conflit, en particulier dans les 
lieux de detention de la Direction nationale de la securite et de la Police nationale 
afghane. Dans son rapport, elle fait etat de violations des principales garanties 
procedurales, comme l’acces a un avocat, et de problemes concernant leur 
application, et note l’impunite dans laquelle les auteurs desdites violations continuent 
d’agir. 

34. Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures pour promouvoir et proteger les 
droits des femmes. Le 4 mars, la commission sur l’egalite femmes-hommes du 
Gouvernement a signe un memorandum d’accord avec les ministeres concernes, qui 
porte sur la mise en oeuvre d’une politique sur les droits des femmes en matiere de 
succession et de propriete, et a approuve sur le principe deux politiques : une relative 
a la protection des femmes dans les conflits et les situations d’urgence et une autre 
portant sur 1’amelioration de la participation des femmes aux elections. Le 7 avril, le 
Ministere de la justice a presente un projet de loi sur la famille a la commission 
legislative du Gouvernement. Le 17 avril, le groupe de travail sur la prevention de la 
violence et la sensibilisation du public a ce phenomene, dont font partie le 
Gouvernement, l’ONU et des organisations de la societe civile, a appuye la 


Voir 


y. ohchr.org/Documents/Countries/AF/PreventingTortureReportApril2019.pdf. 




A/73/902 

S/2019/493 


proposition du Ministere des affaires feminines d’ouvrir des centres de protection des 
femmes. 

35. Entre le 4 et le 14 mars, la MANUAa organise huit evenements, a l’occasion de 
la Journee internationale des femmes. II s’agissait, notamment, de tables rondes et de 
debats d’experts, qui visaient a sensibiliser a la question des droits des femmes et des 
filles, comme l’acces a l’education et au sport, et a 1’elimination des actes constitutifs 
de violence a l’egard des femmes et des filles, notamment les mariages precoces et 
forces, les agressions sexuelles et la coutume du ba ’ad, qui veut que les filles servent 
de monnaie d’echange en cas de differend entre families. Le 14 mars, l’ONU a celebre 
la Journee internationale des femmes a Kaboul en organisant un evenement public 
commun a tous les organes de 1’Organisation, qui a mis en avant des Afghanes jouant 
un role moteur dans plusieurs domaines d’activite. 

36. En mars et en avril, dans le cadre de son enquete nationale sur le role des femmes 
dans l’instauration de la paix et de la securite en Afghanistan, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme a organise des audiences publiques dans 
33 provinces. La MANUA a assiste a certaines de ces audiences dans les provinces 
de Kaboul, du Bamiyan, du Herat, du Helmand et du Kandahar, y recommandant de 
promouvoir les droits de la personne et les droits des femmes dans le cadre des efforts 
en faveur de la paix et de la securite. Des participants ont declare que les droits de la 
personne etaient des valeurs sur lesquelles on ne pouvait transiger, que les femmes 
devaient etre representees a toutes les etapes du processus de paix et que la paix ne 
devait pas etre obtenue au detriment du besoin de justice des victimes du conflit. 

37. Les journalistes et les professionnels des medias ont continue d’etre la cible de 
violences liees au conflit. Au cours de la periode consideree, la MANUA a recense 
trois cas ou un journaliste a ete tue, un autre blesse et une journaliste a ete visee par 
des menaces d’elements hostiles au Gouvernement. Cinq journalistes et des 
defenseurs des droits de 1’homme, dont une femme, ont ete battus, arretes ou menaces 
- quatre d’entre eux l’ont ete par des membres des forces et des responsables 
progouvernementaux. La MANUA a par ailleurs organise neuf evenements (auxquels 
ont participe 399 personnes, dont 94 femmes) sur le role des journalistes et des 
defenseurs des droits de l’homme, la justice informelle et les droits de l’homme, le 
processus de paix et le role des femmes dans le processus de paix, et les principes de 
transversalisation des droits de l’homme. 


IV. Coordination de l’aide au developpement 

38. Le Gouvernement et les principaux partenaires de developpement se sont 
comme precedemment employes a mettre en oeuvre les engagements pris a la 
Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan, tenue en novembre 2018. Les 
consultations sur les conditions socioeconomiques de la paix, prevues au 
paragraphe 15 du Communique conjoint de Geneve, se sont poursuivies a Kaboul et, 
le 13 avril, lors d’une manifestation organisee en marge de la reunion annuelle de 
printemps de la Banque mondiale a Washington. Les participants, dont le Ministre 
afghan des finances, ont exprime leur appui a cette initiative et demande que des 
consultations de plus vaste portee aient lieu pour contribuer a une planification 
coherente et realiste du developpement, qui soit conforme aux priorites 
gouvernementales en la matiere. 

39. Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures en faveur de la mise en oeuvre de 
sa politique de gouvernance infranationale intitulee : « Gouvernance axee sur les 
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citoyens : un plan d’action en faveur de la reforme infranationale 3 ». Le 19 fevrier, le 
President Ghani a signe un decret sur la gouvernance des districts, qui vise a ameliorer 
la delegation de pouvoirs et a ouvrir la voie a une allocation plus equitable des 
ressources aux administrations des districts. Le 5 mars, il a approuve, par decret 
legislatif, une loi sur les conseils locaux. Cette loi clarifie les attributions respectives 
des conseils provinciaux et des conseils de district et de village et vise a faciliter la 
supervision des conseils locaux et a promouvoir la participation du public a la 
conception et a la mise en oeuvre des programmes de developpement des 
administrations locales. 

40. Le Gouvernement a continue a progresser dans les reformes de 1’administration 
publique. Le 4 fevrier, le Conseil des ministres a approuve une version revisee des 
directives visant a augmenter le nombre de femmes dans la fonction publique, qui 
fixe de nouveaux objectifs pour 2019. Le 2 avril, la Commission independante de la 
reforme administrative et de la fonction publique a publie son rapport annuel pour 
2018, dans lequel elle fait etat de realisations importantes, dont la reduction du delai 
de recrutement des fonctionnaires, passe de 180 jours environ en 2017 a 45 jours en 
2018, et la mise en service, le 17 fevrier 2019, du systeme informatique de gestion 
des ressources humaines. Ce systeme sert a consigner, dans une base de donnees 
electronique centralisee, des informations, notamment biometriques, portant sur 
environ 424 000 fonctionnaires, afin d’ameliorer la planification des ressources 
humaines et de reduire le nombre d’employes fantomes. 

41. L’application de la loi sur Faeces a l’information s’est egalement poursuivie. 
Le 28 avril, avec le Conseil des ministres, le Haut Conseil national de l’etat de droit 
et de la lutte contre la corruption, 1’Autorite nationale de passation des marches et le 
Comite de travail de la societe civile, la Commission de l’acces a l’information a 
commence a donner suite aux engagements pris en novembre 2018, lors de la 
Conference ministerielle de Geneve. Elle a fourni des conseils techniques aux entites 
gouvernementales aux fins de la creation de banques d’information et a etabli des 
dispositions reglementaires sur l’acces a l’information et le traitement des plaintes du 
public. 

42. Le 20 mai, la MANUA a publie son troisieme rapport annuel sur la lutte contre 
la corruption, intitule « Afghanistan’s Fight against Corruption : Groundwork for 
Peace and Prosperity» (La lutte de 1’Afghanistan contre la corruption : les 
fondements de la paix et de la prosperite). Les auteurs du rapport ont decrit la mise 
en oeuvre progressive de mesures de reforme, notamment legislatives, telles que 
l’etablissement d’un Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption 
et l’adoption d’une loi sur la protection des lanceurs d’alerte et d’une version revisee 
de la loi sur l’acces a l’information. Ils ont souligne la necessite d’ameliorer encore 
la structure institutionnelle des organes de lutte contre la corruption et ont 
recommande des mesures visant a garantir l’independance de la commission qu’il est 
propose de creer. Des progres ont ete notes en ce qui concerne l’enregistrement du 
patrimoine des agents publics et la poursuite des mesures de reforme de la fonction 
publique, de l’appareil judiciaire et du Bureau du Procureur general. Les auteurs du 
rapport se sont felicites que le Centre soit en mesure d’appliquer efficacement les 
dispositions du Code penal de 2017 sur les infractions relatives a la corruption, qui 
sont mieux definies, tout en soulignant que les capacites d’execution des mandats 
d’arret demeuraient limitees en Afghanistan, si bien que plus de 20 % des personnes 
inculpees par le Centre ont ete jugees par contumace, les peines prononcees n’ayant 
pas ete purgees. Les efforts deployes par le Procureur general pour donner suite aux 


3 Voir https://unama.unmissions.org/sites/default/files/afghanistan_fight_against_corruption_ 
groundwork_for_peace_and_prosperity-20_may_2019-english.pdf. 
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allegations de corruption portant sur les operations electorates de 2018 sont egalement 
decrits dans le rapport. 

43. Au deuxieme trimestre de 2019, le nombre de decisions rendues par le Centre 
de justice penale charge de la lutte contre la corruption a considerablement augmente, 
apres avoir diminue au deuxieme semestre de 2018. Au 20 mai 2019, la Cour de 
premiere instance du Centre avait rendu des jugements dans 57 affaires concernant 
223 accuses, sa Cour d’appel avait statue dans 52 affaires concernant 173 accuses et 
la Cour supreme avait rendu 36 jugements concernant 117 accuses dans des recours 
formes contre les decisions du Centre. Les activites du Centre ont toutefois continue 
de se heurter a l’incapacite des forces de l’ordre d’executer les mandats d’arret et de 
comparution. Sur les 127 mandats d’arret et de comparution en attente d’execution 
avant le 28 novembre 2018, seuls 17 mandats d’arret et 44 mandats de comparution 
avaient pu l’etre au moment de la redaction du present rapport. Sur les 17 mandats 
d’arret executes, 11 suspects s’etaient rendus volontairement et six mandats avaient 
ete executes par la contrainte. Au total, sur la liste de 127 personnes, une seule avait 
ete jugee et purgeait sa peine. Le 19 mars, le Centre a indique que 82 mandats de 
comparution et 46 mandats d’arret supplementaires avaient ete delivres, ce qui portait 
a 194 le nombre total de decisions non executees. Par ailleurs, un ancien ministre, que 
le tribunal de premiere instance du Centre a juge et condamne par contumace a deux 
reprises pour des crimes commis alors qu’il etait vice-ministre, a ete arrete le 8 avril 
et incarcere dans l’attente de l’examen de son appel. II convient egalement de noter 
que pour la premiere fois, en mai, deux membres de l’Assemblee nationale en 
exercice et plusieurs anciens vice-ministres ont ete juges et condamnes, bien que par 
contumace. 

44. Les reformes de la justice ont continue de progresser lentement. Pendant la 
periode consideree, le Ministere de la justice n’a pas ete en mesure d’achever la 
reforme du Departement des services juridiques ( Huquq) et du Departement des 
affaires impliquant des responsables du Gouvernement ( Qaza-e-Dawlat ) prevue dans 
le cadre de la strategic nationale de lutte contre la corruption, ni de mener a bien les 
efforts visant a elaborer une loi codifiant la complementarite des secteurs formel et 
informel de la justice. Du 22 avril au 4 mai, la MANUA a fourni au Procureur general 
une evaluation approfondie du renforcement des capacites de sa Direction de la lutte 
contre les crimes internationaux afin d’ameliorer l’application du Code penal de 2018. 
Le 6 mars, la Cour supreme a publie une circulaire dans laquelle elle imposait aux 
juges d’exposer les fondements de leurs decisions et de les motiver en s’appuyant sur 
des donnees factuelles, conformement aux recommandations que la MANUA avait 
formulees a la suite d’une analyse, menee a l’echelle nationale, de l’application du 
regime de peines ameliore prevu par le nouveau Code penal. 


V. Aide humanitaire et refugies 

45. Le nombre de personnes deplacees est demeure eleve en raison du conflit, des 
effets persistants de la secheresse de 2018 et des catastrophes naturelles, que viennent 
aggraver la pauvrete chronique et le manque de services de base et de moyens de 
subsistance. Entre le l er janvier et le 16 mai 2019, 110 000 personnes de plus ont ete 
deplacees par le conflit ; plus de la moitie d’entre elles (58 %) avaient moins de 
18 ans. Bien que les deplacements lies au conflit aient pour l’instant diminue de 28 % 
en 2019 par rapport a la meme periode en 2018, de nombreuses families deplacees 
n’avaient, dans l’immediat, aucune perspective de retourner dans leur region 
d’origine. 

46. En mars, les affrontements entre les Taliban et l’EIIL-province du Khorassan 
ont deplace 24 900 personnes du district de Chapa Dara (province du Kounar). Celles 
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qui sont restees (la moitie de la population locale, d’apres des estimations) se seraient 
vu interdire de quitter la zone, au mepris de leur liberte de circulation ; selon des 
informations non confirmees, des militants auraient occupe les habitations de ceux 
qui ont fui. Au moins 9 016 habitants des districts de Khogyani et de Cherzad, dans 
la province du Nangarhar, ont egalement ete deplaces par des affrontements 
intra-insurrectionnels. Les chiffres pourraient augmenter, des verifications etant en 
cours dans ces zones. Le Gouvernement afghan et les organisations humanitaires ont 
fourni une aide initiale, notamment sous forme de nourriture, d’argent, d’articles de 
premiere necessite et de services aux personnes deplacees dans les deux localites, 
mais il est peu probable que ces personnes retournent dans leur lieu d’origine si les 
conditions de securite ne s’ameliorent pas. 

47. Les personnes deplacees vivant dans des campements temporaires continuent de 
patir de conditions difficiles. Dans la province du Herat, le nombre de cas de diarrhee 
aqueuse aigue a augmente de 321 % entre le l er fevrier et le 15 avril 2019, par rapport 
a la meme periode en 2018, et 98 cas de rougeole ont ete signales parmi les personnes 
vivant dans des sites de deplacement, ce qui a incite le Gouvernement et les 
partenaires humanitaires a intensifier les activites de surveillance des maladies et 
d’intervention ainsi que les campagnes de vaccination. 

48. Entre le 21 janvier et le 30 avril 2019, 140 381 sans-papiers et refugies rapatries 
sont arrives en Afghanistan, dont 7 372 sans-papiers revenant du Pakistan, 127 510 de 
la Republique islamique d’lran et 3 850 d’Etats europeens et de la Turquie (460 sont 
revenus volontairement et 3 390 ont ete expulses). Au cours de la meme periode, 
1 154 refugies enregistres sont revenus du Pakistan, 461 de la Republique islamique 
d’lran et 34 d’autres pays. Le nombre de refugies enregistres revenus en Afghanistan 
en 2019 a pour l’instant diminue de 64 % par rapport a la meme periode de 2018 
(4 214 sont rentres du Pakistan, 322 de la Republique islamique d’lran et 61 d’autres 
pays). Entre le l er janvier et le 30 avril 2019, 149 894 Afghans sans papiers sont 
revenus de la Republique islamique d’lran, soit une diminution de 34 % par rapport 
aux 227 890 personnes rentrees pendant la meme periode en 2018. Le 30 mars 2019, 
le Gouvernement pakistanais a prolonge jusqu’au 30 avril 2019 la validite des cartes 
de citoyennete afghane pour quelque 327 000 ressortissants afghans residant au 
Pakistan. L’Afghanistan et le Pakistan sont convenus du retour de 50 000 titulaires 
de telles cartes en 2019. En fevrier, le Gouvernement pakistanais a recommence a 
delivrer des cartes de ce type, apres une interruption d’un an. Plus de 
150 000 nouvelles cartes ont ete delivrees, ce qui porte le total a 470 000. 

49. Entre le 15 fevrier et le 31 mars 2019, 46 457 cas de traumatologie ont ete 
traites, soit une augmentation de 23 % par rapport a la meme periode en 2018. Les 
besoins de services de traumatologie etaient particulierement eleves dans les 
provinces du Nangarhar, du Kandahar et du Helmand, ou les affrontements ont fait de 
nombreuses victimes et ou il est difficile d’acceder aux soins de sante. Durant la 
periode consideree, 15 partenaires du module sectoriel Sante ont dispense des 
consultations a 54 253 personnes, dont 59 % etaient des femmes et des filles. 

50. Les precipitations ont ete importantes mais irregulieres au cours de la periode 
consideree. Les effets de la secheresse se font encore lourdement sentir, la principale 
saison des semailles ayant ete compromise par la secheresse, faute de semences 
disponibles. La principale recolte, attendue en mai et juin, ne devrait pas permettre 
de pallier les graves insuffisances des produits agricoles de base, dont l’ampleur 
exacte sera evaluee dans les semaines a venir. Au 31 mars, le personnel humanitaire 
avait apporte une aide vitale a 4,3 millions de personnes, dans le cadre de la lutte 
contre la secheresse qui a debute fin 2018. La majorite des 3,9 millions de personnes 
qui en ont beneficie vivaient dans des zones rurales touchees par la secheresse. Bien 
que certaines families quittent leurs habitations de fortune, dans la province du 
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Badghis, pour retourner dans leurs villages, de nombreuses personnes devraient rester 
deplacees dans les mois a venir, en raison de conflits dans leurs lieux d’origine ou 
parce qu’elles n’ont pas pu planter de cultures. L’ONU et les partenaires humanitaires 
vont bientot reduire leur aide aux personnes deplacees par la secheresse pres des villes 
de Herat et de Qala-e Nao, les secours devant etre axes sur les zones d’origine. Les 
inondations saisonnieres causees par les fortes pluies ont touche 265 355 personnes 
dans 17 provinces, detruisant ou endommageant plus de 35 000 habitations en mars 
et avril. Les provinces de Farah, du Kandahar et du Badghis ont ete les plus touchees. 
La majorite des personnes sinistrees ont regu une aide humanitaire d’urgence, bien 
que certaines difficultes d’acces aient ete signalees dans les provinces du Helmand et 
de Farah. En plus de leurs effets sur le plan humanitaire, les inondations saisonnieres 
annuelles, bien que largement previsibles, causent d’importants degats 
infrastructurels et de lourdes pertes financiers. 

51. Six cas de poliomyelite ont ete signales a ce jour en 2019, tous dans le sud du 
pays, ou les campagnes de vaccination contre cette maladie se sont heurtees a des 
difficultes d’acces et ou il est interdit de mener des campagnes de vaccination de porte 
a porte depuis avril 2018. En avril 2019, ces interdictions ont ete etendues a toutes 
les activites d’eradication de la polio, au risque d’enrayer les progres realises en la 
matiere. II est a noter que cinq des six cas confirmes ont ete signales dans des zones 
auxquelles il est difficile d’acceder depuis mai 2018. Une campagne nationale de 
vaccination a ete lancee en avril 2019, ciblant 9,9 millions d’enfants dans 
29 provinces ; environ 450 000 enfants demeurent inaccessibles du fait des 
interdictions susmentionnees, principalement dans les regions du sud, de l’est et du 
centre du pays. 

52. Au cours de la periode consideree, l’ONU et ses partenaires ont de nouveau 
mobilise des demineuses dans la province de Bamyan, afin d’en faire la premiere 
province « exempte de mines terrestres ». De fevrier a avril 2019, ils ont demine 
1,3 kilometre carre de terrains presentant des risques importants d’explosion, au 
benefice de 14 communautes. Au cours de la periode consideree, environ 
149 445 personnes ont ete sensibilisees aux risques d’explosion, dans le cadre 
d’activites financees par l’ONU dans l’ensemble du pays, a la suite des 
preoccupations exprimees par les personnes rentrees du Pakistan et de la Republique 
islamique d’lran. 

53. En mars, face aux risques d’explosion lies aux combats intra-insurrectionnels, 
l’ONU et ses partenaires ont organise des seances de sensibilisation a 1’intention de 
plus de 2 000 personnes deplacees, dans le cadre des services fournis aux personnes 
deplacees de Chapa-Dara (province du Kounar). En mars egalement, la Direction 
afghane de la coordination de Faction antimines a elabore des normes nationales 
relatives au deminage d’engins explosifs improvises abandonnes, premieres normes 
humanitaires de ce type au niveau international. 

54. Les restrictions imposees a l’acces humanitaire ont ete maintenues, entravant 
Faction de FONU et de ses partenaires humanitaires a 134 reprises entre le 28 janvier 
et le 22 avril 2019. Cinq agents humanitaires ont notamment ete tues, 15 ont ete 
blesses et 15 enleves. La tendance aux attaques deliberees visant les etablissements 
et le personnel de sante et a la fermeture forcee des etablissements de sante s’est 
poursuivie : pres de 50 % des restrictions d’acces ont touche les etablissements, les 
services ou le personnel de sante. 

55. D’apres le Plan de reponse humanitaire pour 2018-2021, 6,3 millions de 
personnes ont besoin d’aide humanitaire en 2019. Le Plan vise a atteindre jusqu’a 
4,5 millions de personnes et sa mise en oeuvre requiert un budget de 611,8 millions 
de dollars. Selon le Service de surveillance financier, 126,3 millions de dollars 


14/18 


3-09080 



A/73/902 

S/2019/493 


avaient ete regus au 23 mai 2019 au titre de l’aide humanitaire, soit 20,6 % du montant 
total necessaire pour financer les activites a mener en 2019. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

56. Avec l’aide de ses partenaires internationaux, le Gouvernement a poursuivi ses 
operations de lutte contre les stupefiants. Du 15 fevrier au 15 mai, les services de 
detection et de repression ont mene au total 1 130 operations de lutte contre les 
stupefiants, qui ont abouti a la saisie de 1 236 kg d’heroi'ne, 946 kg de morphine, 
4 533 kg d’opium, 73 948 kg de haschisch, 351 kg de methamphetamine, 
27 419 comprimes de methylenedioxy-3,4 metamphetamine (MDMA), 62 454 kg de 
precurseur solide, 10 726 litres de precurseur liquide et 127 kg de graines de pavot. 
Au total, 11 laboratoires de fabrication d’heroi'ne ont ete demanteles. Ces operations 
ont abouti a l’arrestation de 1 338 suspects et a la saisie connexe de 170 vehicules, 
224 armes et cinq radios. Deux agents de la brigade des stupefiants afghane ont ete 
tues et 38 blesses dans l’exercice de leurs fonctions. 

57. Du 15 au 17 avril, des agents de l’equipe mobile de detection de la brigade des 
stupefiants afghane ont forme leurs homologues ouzbeks a l’analyse des risques, aux 
techniques de recherche et a 1’identification des stupefiants. C’etait la premiere fois 
que l’equipe dispensait, avec le soutien de l’ONU, une telle formation en dehors de 
l’Afghanistan. Le Gouvernement afghan a egalement poursuivi ses efforts pour 
integrer l’autonomisation economique des femmes dans les secteurs d’activites visant 
a remplacer les cultures illicites. Dix petites et moyennes entreprises dirigees par des 
femmes ont participe a un salon de l’emploi organise, le 8 mars a Kaboul, a l’occasion 
de la Journee internationale de la femme, au cours duquel plus de 80 entreprises et 
organisations ont expose des produits issus du developpement alternatif. 


VII. Appui a la Mission 

58. Au 15 mai, la Mission affichait un taux de vacance de postes de 8 % pour le 
personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 7 %), de 6 % pour les 
administrateurs recrutes sur le plan national (taux approuve : 5 %) et de 4 % pour le 
personnel recrute sur le plan national (taux approuve : 3 %). La proportion de femmes 
demeure tres faible : 34 % du personnel recrute sur le plan international ; 40 % des 
Volontaires des Nations Unies ; 12 % des administrateurs recrutes sur le plan national 
et 8 % du personnel recrute sur le plan national. Afin d’ameliorer la parite entre les 
sexes parmi le personnel recrute sur le plan national, la Mission a lance un programme 
de Volontaires des Nations Unies recrutes sur le plan national, qui vise a constituer 
une reserve de candidates qualifies susceptibles d’etre recrutees a l’avenir a des 
postes d’agent(e) recrute(e) sur le plan national. Entre le l er janvier et le 15 mai, la 
MANUA a mene 239 missions terrestres et 22 missions aeriennes, ainsi que 
1 385 missions de sensibilisation inversees, dans le cadre desquelles des representants 
de district se sont rendus dans les bureaux locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

59. Un an apres les cessez-le-feu unilateraux inedits de l’Eid al-Fitr 2018, les 
espoirs de voir la violence s’attenuer ne se sont toujours pas realises. Je regrette 
profondement que les combats se poursuivent malgre les negociations en cours entre 
les Etats-Unis d’Amerique et les Taliban, et que le dialogue intra-afghan ait ete 
reporte. Ces revers nous rappellent que la progression vers la paix n’est pas lineaire, 
meme si le nombre, deja inacceptable, de pertes en vies humaines et les chances 
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perdues d’assurer une prosperity future augmentent au fil des jours. C’est avec un 
sentiment d’urgence renouvele que j’appelle a l’engagement de pourparlers directs 
entre le Gouvernement afghan et les Taliban et que je soutiens l’action actuellement 
menee en faveur de la tenue d’un dialogue ouvert a toutes les parties prenantes 
nationales. L’Organisation des Nations Unies est disposee a appuyer les efforts 
deployes pour parvenir a un reglement pacifique du conflit. 

60. Pour qu’elle soit durable, la paix doit etre fondee sur un large consensus. Les 
femmes doivent participer pleinement au processus de paix, et il convient de garantir 
a tous l’exercice des droits fondamentaux. Les acquis sociaux obtenus ces dernieres 
annees doivent etre preserves et consolides. Deja, des Afghanes et des Afghans reunis 
dans diverses instances ont exprime les espoirs qu’ils nourrissaient quant aux resultats 
d’un dialogue intra-afghan : reduction rapide de la violence ; preservation des acquis 
civils, politiques et socioeconomiques, notamment pour les femmes, les minorites et 
d’autres groupes vulnerables ; garantie des libertes fondamentales et protection egale 
devant la loi ; participation a la gestion des affaires publiques aux niveaux national et 
local. Etablir un consensus national est une tache parfois difficile, qui exige de 
deployer des efforts soutenus afin d’ameliorer la participation et de creer des 
conditions plus propices a l’acceptation, par la population, d’un reglement eventuel. 

61. La violence que continuent de subir les journalistes et autres professionnels des 
medias en Afghanistan demeure preoccupante et porte atteinte aux droits a la liberte 
d’expression et a l’information des Afghans, femmes et hommes, lesquels sont le 
fondement d’une societe inclusive. Toutes les parties au conflit doivent respecter les 
normes nationales et internationales relatives a la protection des journalistes et autres 
professionnels des medias, ainsi que des defenseurs et des defenseuses des droits de 
la personne, et prendre des mesures pour promouvoir le champ d’action de la societe 
civile. Je me felicite de Taction que continue de mener le Gouvernement pour faire 
avancer et defendre les droits des femmes et encourager la participation de celles-ci 
au processus de paix, ainsi que de l’amorce d’une seconde phase du Plan d’action 
national en faveur des femmes en Afghanistan. 

62. A la Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan, tenue en 2018, il a 
ete clairement souligne que l’edification de l’Etat et le developpement promu par des 
reformes, qui concouraient au meme objectif, etaient indispensables. Ce sont la des 
facteurs essentiels pour atteindre des niveaux de croissance susceptibles d’ouvrir des 
perspectives a la population grandissante du pays et de renforcer un eventuel accord 
de paix. La collaboration active qu’entretient le Gouvernement avec ses partenaires 
regionaux et T engagement dont il fait preuve en faveur de la connectivity regionale, 
qui est un fondement de la croissance economique, sont tres encourageants. J’exhorte 
tous les voisins de 1’Afghanistan a mettre a profit ces possibility s de cooperation et a 
jouer leur partition afin de batir un avenir prospere et pacifique. 

63. Je me felicite de l’etablissement des resultats definitifs des elections legislatives 
de 2018, qui avaient ete longtemps retardees, ainsi que de l’entree en fonctions d’un 
nouveau parlement, une premiere depuis 2011. Cependant, 1’adoption, a la derniere 
minute, d’une nouvelle technologie biometrique non encore eprouvee, la lenteur du 
decompte des suffrages, et les controverses relatives aux resultats ont gravement 
entame la credibility des organismes de gestion des elections et sape la confiance du 
public dans le processus electoral. Etant donne l’importance que revetent des 
elections credibles pour la legitimite du systeme politique, je compte que les parties 
prenantes afghanes au processus electoral, notamment le Gouvernement, les 
responsables et partis politiques, les groupes d’observateurs, ainsi que la Commission 
electorate independante et la Commission du contentieux electoral, tiendront compte 
des enseignements tires du scrutin legislatif dans le cadre des preparatifs de la 
prochaine election presidentielle, prevue le 28 septembre. 
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64. Organiser des elections credibles et ouvertes a toutes et a tous sera une tache 
ardue. Le calendrier electoral est extremement serre et il ne pourra etre respecte que 
si des decisions realistes sont prises en temps voulu et que les acteurs agissent de 
maniere concertee pour resoudre les nombreuses difficultes techniques et les 
multiples problemes de securite. En meme temps, toutes les parties prenantes doivent 
ceuvrer dans la cohesion pour retablir la confiance dans le processus electoral. Les 
citoyennes et citoyens afghans, qui ont mis en danger leurs vies pour voter lors des 
dernieres elections, ont deja montre qu’ils etaient determines a exercer 
democratiquement leurs droits politiques. En ce moment decisif, je souligne une fois 
de plus que l’organisation des elections est une responsabilite commune a toutes les 
parties prenantes. Les responsables du Gouvernement et de l’opposition, les partis 
politiques et les candidats sont pries de contribuer a la creation de conditions 
favorables au bon deroulement des preparatifs des elections, des campagnes 
electorales et du scrutin ; de se garder de toute ingerence politique dans les decisions 
et les activites des organismes de gestion des elections ; d’ceuvrer de maniere 
constructive en faveur de la reforme electorate et de sa mise en oeuvre. 

65. Le conflit arme continue de causer la mort de nombreux civils afghans. Le fait 
que des elements hostiles au Gouvernement continuent de s’en prendre aux civils, 
notamment a l’aide d’engins explosifs improvises, conjugue au nombre record de 
deces de civils lies aux frappes aeriennes et aux perquisitions menees par les forces 
progouvernementales, temoigne de la violence dont est victime le peuple afghan, en 
particulier les enfants. J’engage toutes les parties au conflit a respecter les obligations 
que leur imposent le droit international humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme et a prendre immediatement des mesures pour prevenir les pertes civiles, 
notamment durant les operations d’inscription sur les listes electorales et les elections 
a venir. Rien ne peut justifier l’attaque que les Taliban ont recemment menee contre 
Counterpart International, organisation non gouvernementale dont les activites sont 
axees sur la democratisation, la participation citoyenne et l’appui a la societe civile. 

66. Les restrictions limitant l’acces humanitaire, l’augmentation du nombre 
d’attaques dirigees contre les etablissements de sante et les entraves continues aux 
campagnes de vaccination contre la poliomyelite ont aggrave la vulnerability et les 
souffrances des plus demunis. Toutes les parties au conflit doivent s’acquitter des 
obligations qui leur incombent en matiere d’acces humanitaire et de protection des 
etablissements de sante et du personnel sanitaire. 

67. Je prends note des mesures legislatives et des mesures de politique generate 
prises par le Gouvernement pour regler la question de la torture et des mauvais 
traitements infliges aux personnes detenues pour des motifs lies au conflit, ainsi que 
de la reduction generale de la proportion de personnes detenues pour des motifs lies 
au conflit qui indiquent avoir ete victimes de tels actes dans les centres de detention 
geres par le Gouvernement. Cependant, les mesures d’application du principe de 
responsabilite n’etaient pas conformes aux normes internationales pertinentes, car, 
d’apres le dernier rapport de la MANUA et du HCDH sur le traitement des personnes 
detenues pour des motifs lies au conflit, une personne detenue sur trois fournissait 
encore des temoignages credibles selon lesquels elle avait ete victime d’actes de 
torture ou de mauvais traitements. II convient de redoubler d’efforts en vue de garantir 
la bonne application des politiques de lutte contre les mauvais traitements et la torture. 

68. II est essentiel de garantir l’integrite des institutions gouvernementales et de 
veiller a ce que celles-ci repondent de leurs actes pour assurer leur bon 
fonctionnement et leur legitimite. Le Gouvernement a pris des mesures importantes 
pour faire avancer l’execution de son programme de gouvernance, d’administration 
publique et de lutte contre la corruption au niveau infranational, notamment en 
renforpant les mecanismes de repression de la corruption. II demeure indispensable 
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que la structure institutionnelle des organes de lutte contre la corruption soit 
consolidee et que la nouvelle Commission de lutte contre la corruption fonctionne de 
maniere independante et dispose de ressources suffisantes, conformement l’article 6 
de la Convention des Nations Unies contre la corruption. Le renforcement de la 
capacite des services nationaux charges de l’application des lois d’executer les 
mandats d’arret et de comparution doit etre erige en priorite. Ces mesures sont 
essentielles pour repondre aux nombreuses exigences en matiere d’amelioration de la 
transparence, ainsi que de protection de la loi et d’egalite de traitement devant la loi. 

69. Je remercie le personnel des Nations Unies present en Afghanistan et mon 
Representant special pour l’Afghanistan et Chef de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, Tadamichi Yamamoto, du devouement sans faille dont 
ils continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir les 
engagements que nous avons pris pour venir en aide au peuple afghan. 
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